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Les cinq contributions incluses dans cette Lettre des Académies 
s’efforcent de donner une image complète des domaines étudiés par 
ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler « économie de l’art et de 
la culture ». Mais tout en couvrant des domaines variés (collection-
neurs et acheteurs, musées, carrières des artistes, qualité et prix, et 
musique), le choix est loin d’être exhaustif. 

Beaucoup de ceux dont on allait dire qu’ils avaient créé (ou en 
tout cas participé à la création de) la science économique par la 
suite1, y compris le grand John Maynard Keynes (1887-1946) 
ont marqué un intérêt sérieux pour l’art. On s’accorde cepen-
dant à dire que l’ « économie de l’art » est véritablement née avec 
l’ouvrage de Baumol et Bowen (1966) qui montre que les arts de la 
scène et les concerts étaient voués à disparaître s’ils n’étaient pas 
subventionnés (par le secteur privé ou public). Le raisonnement est 
très simple et tient en un exemple facile à comprendre. Aujourd’hui, 
comme en 1750, il faut être quatre pour exécuter un quatuor, alors 
que dans la plupart des autres secteurs de l’économie, des gains de 
productivité sont possibles. Ces gains font augmenter les salaires en 
général, donc aussi ceux des musiciens, sans quoi ceux-ci finiraient 
par disparaître parce que très mal payés. Si par contre les salaires 
des musiciens augmentaient comme ceux des autres métiers, les 
concerts deviendraient impayables et finiraient aussi par disparaître. 
Donc quoi qu’il arrive, les quatuors disparaîtraient en l’absence de 
subventions.  

Le domaine est maintenant raisonnablement bien établi, et fait 
l’objet d’enseignements dans un certain nombre d’universités dans 
le monde. Je continue cependant de croire que son sujet est mal 

1 En particulier Jean Bodin (1530-1596), Bernard Mandeville (1670-1733), David 
Hume (1711-1776), Adam Smith (1723-1790), Anne Robert Jacques Turgot (1727-
1781), Ferdinand Galiani (1728-1787), Jeremy Bentham (1748-1832), David Ri-
cardo (1772-1823), John Stuart Mill (1806-1873), Stanley Jevons (1835-1882), 
Alfred Marshall (1842-1924), Thorstein Veblen (1857-1929), et Lionel Robbins 
(1898-1984).

défini et se trouve (avec raison) à naviguer dans plu-
sieurs eaux : l’histoire de l’art, l’esthétique, la sociolo-
gie de l’art évidemment, mais aussi le droit (copyright), 
ou la gestion (des musées, ou des salles de concert par 
exemple). On demande aux économistes de l’art d’expli-
quer pourquoi les peintures de Van Gogh sont si chères, 
alors que des copies parfaites de ses œuvres (auxquelles 
certains philosophes de l’art trouvent les mêmes quali-
tés esthétiques) ne valent pas grand chose ; pourquoi 
les musées ne peuvent pas vendre certaines pièces de 
leurs collections ; comment évaluer les musées ; pour-
quoi les superstars à peine un peu plus talentueux que 
d’autres gagnent tellement plus que ces autres ; pour-
quoi des œuvres qui sont revendues sont-elles soumises 
au droit de suite ; pourquoi le « piratage » de musique 
et de films n’est pas aussi mauvais qu’on le dit ; pour-
quoi ce si grand nombre de prix pour récompenser les 
arts (2000 prix littéraires en France seulement), etc.

Le domaine s’est également intéressé à la culture popu-
laire et aux industries dites « culturelles », à l’anthro-
pologie, à l’économie du développement, aux conflits 
culturels, à la psychologie expérimentale, la religion et 
le langage. 

C’est dire que le défi que l’« économie de l’art », éten-
due à l’« économie de la culture », s’est fixé est large, 
et que les cinq articles qui suivent, tout en étant repré-
sentatifs, ne le couvrent que partiellement2.

Victor Ginsburgh, ECARES, Université libre de 
Bruxelles et

CORE, Université catholique de Louvain

2 Le lecteur intéressé peut se référer aux deux volumes dirigés par 
Ginsburgh and Throsby (2006, 2013) ainsi qu’à celui de Towse 
(2003).
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24 millions en 2010. On recense aujourd’hui dix œuvres 
antiques achetées à plus de 10 millions de dollars. Dans 
le domaine qui m’est familier, les monnaies antiques, on 
trouve plusieurs pièces vendues à plus d’un million de 
dollars, dont un statère en or de Panticapée vendu l’an-
née passée pour 3,25 millions (mais aussi un sesterce 
d’Hadrien pour 1,9 million). 

Cela étant, la psychologie du collectionneur de monnaies 
antiques est sans doute particulière. Freud a été très clair 
à ce sujet : collectionner, c’est retenir, et tout qui collec-
tionne est de facto renvoyé au stade anal. Reste à dis-
tinguer les anaux extravertis, qui collectionnent grand et 
reconnaissable, par exemple du Jeff Koons ou du Damien 
Hirst, et les introvertis qui collectionnent petit et érudit. 
Car collectionner l’ancien ou l’antique, c’est forcément 
passer par un savoir historique, une forme d’érudition 
d’ailleurs nécessaire pour acquérir de façon avisée dans 
un marché formaté depuis des siècles. Inversement, c’est 
s’interdire la jouissance du jeune trader enrichi qui peut 
avoir le sentiment de « posséder le marché » (je le dis en 

termes polis) en pariant 
sur tel artiste encore 
peu connu dont il peut 
orchestrer – finement 
ou brutalement – l’élé-
vation. Là ne s’arrête 

d’ailleurs pas la jouissance du trader qui est fondamenta-
lement un joueur puisque l’art contemporain, en dehors 
des plaisirs annexes non négligeables qu’il procure (le 
côté canaille des artistes et les belles filles qui tournent 
autour, la satisfaction de pouvoir se croire rebelle par pro-
curation) lui propose le trip ultime d’être Faust et Pyg-
malion à la fois. Démiurge de l’autre dans un transfert 
certes mercantile où ce qui est vraiment échangé est en 
définitive l’éternelle jeunesse. Cet orgasme émotionnel 
serait parfait si on pouvait être sûr que les plus-values 
qu’il génère régulièrement à court terme pouvaient se 
maintenir dans le temps. Le boom sur la peinture un 
peu niaise de Fernando Botero n’est pas si loin et – tiens 
comme c’est bizarre – ses tableaux ont pratiquement dis-
paru des ventes depuis des années … Autrement dit : 
l’art contemporain est une griserie qui peut rapporter très 

Le marché de l’art se porte à merveille 
dans une société qui n’est pas marquée 
par une réduction des inégalités 

Collectionner l’art 
ancien : moins 
d’excitation, plus de 
raison

L’art et
l’économ

ie

François de Callataÿ
Membre de l’ARB. Bibliothèque Royale de Belgique et
Université Libre de Bruxelles

Comme le constructeur Porsche et LVMH, le marché de 
l’art se porte à merveille dans une société qui n’est pas 
marquée par une réduction des inégalités. À en croire 
l’European Fine Art Foundation qui en publie chaque 
année les chiffres quelques jours avant l’ouverture en 
mars de la célèbre TEFAF à Maastricht, ce marché a, 
en 2011, pesé 46 milliards d’euros et, pour la première 
fois depuis des décennies, il a vu la Chine (10 milliards) 
ravir la première place aux États-Unis. On estime que 
ce grand total est divisé équitablement entre les ventes 
aux enchères et les ventes en galeries ou en salons (23 
milliards pour chacun) et que, s’agissant d’enchères, les 
maisons Christie’s et Sotheby’s se taillent la plus belle 
part avec 4,3 milliards chacune, soit près de 35% du 
marché des enchères. 

Où situer l’art ancien dans ce grand conglomérat, dont 
les ventes records vont encore et toujours presqu’exclu-
sivement à la peinture de la fin du XIXe et du XXe siècle 
(Cézanne, Picasso, Munch, Klimt, De Koninck, Warhol, 
Pollock). Le Titien s’est récemment taillé une place à 
part, avec trois toiles 
au-dessus des 60 mil-
lions de dollars (91 
millions [10ème vente 
la plus chère de tous 
les temps] en 2009 
pour Diane et Actéon ; 72 en 2012 pour Diane et Callisto 
et 70 en 2004 pour le portrait d’Alfonso Avalos). Il a 
donc dépassé le record pour une  peinture ancienne un 
temps détenu par Rubens dont Le massacre des inno-
cents fut vendu en 2002 pour 77 millions de dollars. 

Et l’art antique ? Longtemps inexistant face à ces prix 
démesurés, il s’est récemment signalé par des ventes 
records à commencer par les 57 millions de dollars 
déboursés en 2007 pour la lionne mésopotamienne de 
Guennol (ca. 3 000 av. notre ère). Le montant a d’autant 
plus frappé les imaginations que la pièce ne fait pas plus 
de 8 cm de haut. Plus loin, on trouve des pièces gréco-
romaines : un groupe en bronze d’Artémis et un cerf sur 
sa base (ca. 29 millions en 2007, aujourd’hui exposé au 
Metropolitan Museum) ou un buste d’Antinoüs cédé pour 

Références

Baumol, William and William Bowen (1966), Performing 
Arts: The Economic Dilemma, New York: The Twentieth 
Century Fund.

Ginsburgh, Victor and David Throsby, Eds. (2006, 2013), 
The Handbook of Economics of Art and Culture, 2 vol., 
Amsterdam and New York: Elsevier. .,

Towse, Ruth, Ed., (2003, A Handbook of Cultural Econo-
mics, Cheltenham: Edward Elgar.
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François de Callataÿ
Membre de l’ARB. Bibliothèque Royale de Belgique et
Université Libre de Bruxelles

gros à condition de ne pas conserver trop longtemps en 
portefeuille ce que l’on a soi-même créé (ce qui n’est 
sans doute pas très sain). Autrement dit encore : en ces 
temps de crise qui placent tout à la fois l’art en général 

comme une valeur refuge et invitent les investisseurs au 
discernement, collectionner l’antique n’est plus désuet. 

Mais ici, deux périls guettent : les faux ou – tout aussi 
grave désormais – l’absence rédhibitoire de provenance, 
puisque chacun sait ou devrait savoir que le patrimoine 
archéologique appartient de droit aux États, lesquels – en 
particulier ceux à haut patrimoine antique – se sont faits 
de plus en plus agressifs dans les dossiers de restitution. 
La stricte application de la convention prise en 1970 par 
l’Unesco oblige désormais le vendeur à fournir une prove-
nance licite pour tout objet qui serait apparu sur le mar-
ché après cette date. Certains États vont d’ailleurs plus 
loin, comme l’Italie qui fait valoir une loi prise en 1909. 
D’où l’appétit du marché pour les provenances inatta-
quables, critère dont la prise en compte ne finit plus de 
monter. Vive les richesses inépuisables des demeures 
anglaises ! 

On ajoutera que, pour le collectionneur-chasseur, l’art 
antique offre parfois encore la sensation de hors-pistes 
aventureux que les moteurs de recherche surpuissants 
ont pratiquement fait disparaître du champ de la pein-

Statère de Panticapée (ca. 350-300 av. J.-C.) vendu 3,25 millions de dollars 
(voir The New York Sale, XXVII, 4 jan. 2012, n° 213 - ©: coinarchives.com) 

ture moderne, en tout cas pour le tout-venant. Artprice se 
prévaut ainsi de référencer 27 millions d’adjudications et 
500 000 artistes. Dans un monde où chacun connaît le 
prix de tout (et rien que le prix d’ailleurs), reste la bru-
tale puissance de feu, ce qui ne pousse pas à la rêverie. 
Moins puissant, le monde de l’art ancien n’est pourtant 
pas en reste : le Getty Provenance Index® propose plus 
d’un million et demi de fiches et, pour en revenir aux 
monnaies, un site comme Coinarchives réunit près de 2 
millions de prix réalisés, dont plus de 500 000 pour les 
seules monnaies antiques. 

Ainsi va le monde et, comme pour la télékinésie dont on 
peut suivre le déclin des performances supposées au gré 
des décennies, condamnant le pauvre Uri Geller dans les 
années 1970 à plier des petites cuillères là où ses au-
gustes devanciers prétendaient faire déplacer des mon-
tagnes, le marché de l’art a considérablement réduit la 
possibilité de faire fortune en utilisant ses connaissances, 
parce que le savoir utile à la transaction est aujourd’hui 
connu de tous. Triomphe de l’homo oeconomicus atem-
porel, parfaitement informé, parfaitement rationnel. 

À ce bonheur libéral déprimant, l’art ancien oppose une 
gamme de plaisirs pastels : jouissance esthétique, jouis-
sance historique, relais dans la conservation d’un patri-
moine de l’humanité et non pas captation d’une œuvre 
individuelle, ou encore la sérénité que procure au collec-
tionneur l’inscription de son existence dans une trame 
plus vaste. Tout ceci paraît en phase avec le monde plus 
sage et plus durable qu’entend bâtir la génération mon-
tante. Pas sûr toutefois que ces plaisirs diffus ne l’em-
portent dans un monde – celui des dernières décennies 
– qui a choisi comme aucun autre avant lui peut-être de 
se passer de profondeur historique pour se vautrer dans 
l’excitation immédiate, comme une quête enfantine de 
l’éternelle jeunesse. 

L’économie et le futur 
des musées

L’art et
l’économ

ie

.,
François Mairesse
Membre de l’ARB. Université de Paris 3 – Sorbonne nouvelle, 
CERLIS, ICCA

On peut faire remonter à la fin du XIXe siècle l’élabo-
ration d’un discours économique sur le musée, avec 
l’article que Jevons leur consacre, mais c’est essentiel-
lement au cours des années 1970 – dans le sillage des 
travaux pionniers de Baumol et Bowen sur les arts de la 
scène – que les économistes vont s’intéresser de manière 
plus spécifique au secteur de la culture, et notamment 
aux musées. L’application des outils de l’économiste à un 
tel domaine paraît, à l’époque, quelque peu incongrue, et 
les premiers travaux visent à montrer que le musée peut 

être analysé comme toute autre organisation (ou firme), 
dotée d’un capital spécifique (une collection), et produi-
sant des activités dont les externalités peuvent entraîner 
un impact sur la région dans laquelle il se situe (Frey et 
Meier, 2006).

Cette réflexion n’a pas cessé de se développer au fil des 
décennies. Pour autant, le discours économique sur le 
musée vise essentiellement à analyser ou à justifier, par-
fois à proposer, rarement à prédire. Le musée est ainsi 
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Le discours économique sur le musée vise essen-
tiellement à analyser ou à justifier, parfois à propo-
ser, rarement à prédire 

classiquement examiné en fonction de son offre et de sa 
demande (socio-économie du public). Il est également 
questionné comme bien public ou semi-public, et ana-
lysé comme organisation, avec ses inputs et ses outputs 
(publications, expositions permanentes et temporaires, 
notamment les plus populaires) dont l’efficacité et l’effi-
cience de la production peuvent être analysées. Les éco-
nomistes – qui par ailleurs s’intéressent essentiellement 
aux musées d’art – soulignent le paradoxe intéressant que 
constitue la collection dont la valeur est souvent consi-
dérable, mais qui ne peut être utilisée comme un vrai 
capital. Les ques-
tions du soutien 
public (et de son 
efficacité) ainsi 
que d’une plus 
ou moins grande 
intégration au sein du marché sont aussi largement 
discutées. La justification de la valeur économique des 
musées a également fait l’objet de nombreuses analyses 
qui remontent aux années 1980 et se sont multipliées de 
manière exponentielle dans le sillage du succès de l’inau-
guration du Guggenheim Museum de Bilbao, attirant des 
millions de touristes et dégageant – selon certains ana-
lystes – des revenus considérables pour le pays basque.

Certains économistes émettent, à partir de leurs analyses, 
un certain nombre de propositions que les musées ou les 
gouvernements pourraient prendre en vue d’améliorer leur 
fonctionnement. La question des droits d’entrée a ainsi 
fait l’objet de nombreuses discussions, toutes les conclu-
sions n’allant pas dans le même sens. Les réformes des 
politiques tarifaires – privilégiant jusque dans les années 
1980 des droits d’entrée modestes, voire la gratuité – ont 
été vivement encouragées. Parmi toutes les propositions, 
la plus incisive demeure probablement celle de Grampp 
(1996), préconisant d’arrêter de subventionner les mu-
sées et de les laisser fonctionner par le seul biais du mar-
ché. La question 
de l’aliénation (la 
sortie d’un bien 
de l’inventaire 
et sa possible 
vente), par ail-
leurs, a également fait l’objet de nombreux débats, plu-
sieurs économistes souhaitant une ouverture plus large 
des musées à cette pratique (les collections des musées 
publics dans les pays latins sont inaliénables). 

En revanche, rares sont les économistes qui se sont 
aventurés dans le domaine de la prospective muséale en 
s’interrogeant sur le futur de l’institution. Cette absence 
d’analyse, dont on comprend aisément les risques, appa-
raît pour le moins regrettable, tant la conduite de ces 
établissements – comme celle de toute organisation – re-
quiert une réflexion sur leur avenir plus ou moins proche. 
A défaut d’économistes, les muséologues ou les conser-
vateurs ont, depuis plus d’un siècle, envisagé les possibi-
lités de transformation de leur institution. Il existe ainsi 
une littérature importante sur ce sujet, qui s’est surtout 
développée ces dernières décennies. La crise de 2007 
semble avoir joué un rôle particulièrement important à 
cet égard. Les nombreuses publications du Center for 

the Future of Museums, créé en 2008 par l’American 
Alliance of Museums en témoignent. Les associations 
hollandaises et britanniques ont également, quelques 
années plus tard, publié chacune le fruit de leurs ré-
flexions sur le futur du monde muséal. 

L’évolution muséale y apparaît comme conditionnée 
par de nombreux facteurs externes, et notamment la 
démographie, l’économie, les nouvelles technologies 
ou la mondialisation. Plusieurs types de répercussion 
sont ainsi régulièrement évoqués : la retraite des boo-

mers, l’essor 
des technolo-
gies mobiles, 
la récession et 
le crowdsour-
cing. La mise à 

la retraite progressive de la génération du baby boom, 
née après la Seconde guerre mondiale, constitue en 
effet un changement d’importance ; les musées es-
pèrent profiter du temps de loisir grandissant de cette 
classe assez fortunée, mais savent aussi qu’ils devront 
s’adapter à cette clientèle vieillissante mais exigeante 
et volage. Le développement des nouvelles technolo-
gies se poursuit ; si l’internet a révolutionné l’accès 
aux connaissances et notamment la manière d’explorer 
les musées, d’autres innovations – comme la réalité 
augmentée et les imprimantes 3D – sont présentées 
comme susceptibles de transformer durablement l’ex-
périence muséale. 

Les changements économiques structurels, par-delà la 
crise, laissent présager la perspective d’une diminution 
durable de l’intervention publique. D’autres modèles 
de financement doivent dès lors être envisagés ; la solu-
tion qui est la plus souvent citée se fonde sur le recours 
à la community, à savoir l’ensemble des parties pre-
nantes de l’écosystème muséal – visiteurs, habitants, 

fournisseurs, 
décideurs, etc. 
L’idée d’une 
participation 
accrue de la 
foule, afin de 

financer le musée (crowdfunding) ou de l’aider béné-
volement (crowdsourcing), constitue le principe le plus 
généralement évoqué, mais sans doute aussi le plus 
à même de bouleverser l’équilibre des rapports entre 
spécialistes, amateurs et visiteurs au sein du musée.

Si les sciences économiques ont développé des mo-
dèles visant à analyser les institutions culturelles et, 
quelque fois, à suggérer des propositions de change-
ment, il reste regrettable qu’elles ne se soient pas plus 
investies dans l’étude de leurs perspectives d’avenir. 
Certes, un tel terrain s’avère quelque peu éloigné de la 
stabilité des modèles mathématiques et il apparaît bien 
plus difficile de pronostiquer que d’évaluer a posteriori. 
Il n’en demeure pas moins qu’un tel questionnement 
s’avère fondamental, tant pour le décideur public que 
pour les responsables de musées. « A long terme, nous 
serons tous morts », soulignait Keynes avec humour en 
suggérant par ailleurs le seul fait dont nous puissions 

Les changements économiques structurels, par-
delà la crise, laissent présager la perspective d’une 
diminution durable de l’intervention publique
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être complètement sûrs. Il n’empêche qu’entre cette cer-
titude future et notre présent, il reste une certaine place 
pour les prévisions à moyen terme, sans doute plus ris-
quées, mais fort utiles.
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L’art et
l’économ
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Faire carrière dans la 
création artistique : 
quel modèle d’analyse ?

.,
Pierre-Michel Menger
Collège de France et Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales, Paris

La révision française des nomenclatures socioprofes-
sionnelles de l’Institut National de la Statistique a clas-
sé, à partir de 1982, l’ensemble des artistes parmi les 
« cadres et professions intellectuelles supérieures ». Les 
artistes plasticiens y sont caractérisés ainsi : « Artistes 
qui, dans le domaine des arts graphiques ou plastiques, 
créent une œuvre originale, susceptible de procurer par sa 
contemplation un plaisir esthétique et reconnue comme 
porteuse de sa 
propre finalité ». 
L’argument, typi-
quement anti-uti-
litariste, était déjà 
celui qui permet-
tait à Durkheim 
de voir dans l’art 
une heureuse incarnation de la valeur sociale, écono-
mique et civilisatrice des activités non assignées à des 
fins et non traitées selon les lois habituelles de l’écono-
mie marchande. Et il est au cœur de la longue tradition 
qui reconnaît aux seules pratiques délivrées d’une finalité 
utilitaire la capacité de produire des biens durables, non 
susceptibles d’être déclassés directement par des biens 
nouveaux qui rempliraient mieux les buts fonctionnels à 
satisfaire. 

Mais comment concevoir l’activité qui permet de pro-
duire de tels biens ? La qualifier de travail est fidèle aux 
témoignages des artistes eux-mêmes qui s’ingénient, 
surtout à partir du XIXe siècle, à documenter le chemi-
nement laborieux de 
l’invention artistique 
en livrant les maté-
riaux du processus 
créateur (ébauches, 
manuscrits succes-
sifs, révisions, re-
mords, carnets de travail, etc.). Pourtant, on comprend 
bien que le travail créateur n’est pas un simple labeur. 

Il sollicite directement des ressorts comme celui de la 
créativité, et des comportements tels que l’implication et 
le goût de l’activité pour elle-même, hors du calcul naïf 
des chances de succès. 

Admettons que c’est un travail bien plus qu’une libre ma-
nifestation de la spontanéité inspirée, car il opère sous 
contrainte. Que faut-il pour réussir à l’exercer ? La rému-

nération de tout 
travail varie ordi-
nairement avec 
l’intensité de la 
demande pour le 
type de produc-
tion ou de pres-
tation concerné, 

avec la quantité d’effort du travailleur, avec le niveau 
et la vitesse d’obsolescence des compétences acquises 
initialement, avec l’expérience accumulée dans sa vie 
active, avec les aptitudes dont il est doté, et avec des fac-
teurs aléatoires (une bonne ou une mauvaise conjoncture 
générale, une bonne qualité d’appariement avec l’entre-
prise et l’équipe, etc.). Or l’analyse de la situation des 
artistes déjoue largement le raisonnement : les variables 
qui viennent d’être énumérées expliquent mal le niveau 
et la dispersion de leurs revenus. Le rendement de la 
formation initiale est anormalement faible (même si des 
différences existent entre les professions artistiques). La 
quantité de travail (l’effort) est corrélée avec la réputa-
tion de l’individu, et la relation entre l’effort et la qualité 

du résultat peut être 
extrêmement variable 
d’un projet ou d’une 
œuvre à l’autre. L’in-
formation fournie par 
le rendement élevé 
de l’expérience pro-

fessionnelle incorpore le fait qu’une partie des artistes 
n’ont pas pu se maintenir dans l’activité et que l’expé-

Le travail créateur sollicite directement des res-
sorts comme celui de la créativité, et des compor-
tements tels que l’implication et le goût de l’activité 
pour elle-même, hors du calcul naïf des chances 
de succès

Peut-on rendre compte du comportement des 
artistes en faisant référence à une rationalité 
de choix et d’engagement professionnels ?
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rience est aussi un indice de survie professionnelle sélec-
tive. Enfin, les différences interindividuelles atteignent 
des niveaux très importants, même entre deux artistes 
dotés de la même for-
mation et de la même 
expérience profes-
sionnelle. 

Comment expliquer 
ce dernier point? Il 
est trompeur d’invo-
quer ces grandeurs 
mystérieuses que sont 
le talent, le génie, une 
irrésistible créativité, 
comme des qualités 
substantielles dont 
certains sont à coup 
sûr dotés et d’autres 
pas, parce qu’il est 
trompeur de suppo-
ser que des diffé-
rences considérables 
de réussite reflètent 
des différences tout 
aussi considérables 
d’aptitude. Mais il 
est tout aussi trom-
peur de supposer que 
toutes les différences 
de réussite seraient 
sans lien avec des différences 
d’aptitude. En réalité, les carrières artistiques peuvent 
être mieux comprises lorsque l’on part de l’indétermina-
tion des différences initiales d’aptitude. Les épreuves de 
comparaison relative entre les artistes, qui font écho à 
la sensibilité des professionnels et des publics aux dif-
férences de qualité, et l’accumulation des expériences 
professionnelles créent et amplifient les écarts. En 
d’autres termes, les aptitudes nécessaires pour réussir 
sont plus imparfaitement développées par la formation 
initiale dans les métiers artistiques qu’ailleurs, puisque 
ceux-ci opèrent sous la règle de l’originalité et de la com-
pétition sans standards fixes et absolus de qualité. Les 
individus sont mal renseignés au départ sur leurs apti-
tudes, puisque celles-ci ne valent que relativement, par 
comparaison. La motivation intrinsèque sert à soutenir 
les paris sur l’entrée dans des carrières dans lesquelles la 
répartition des gains (monétaires, d’estime, de reconnais-
sance) est très inégalitaire : les scores d’inégalité dans 
les professions artistiques sont parmi les plus élevés des 
professions supérieures. Mais la tolérance aux inégalités 
est pourtant étonnamment élevée aussi.

Dans un tel cadre d’analyse, peut-on rendre compte du 
comportement des artistes en faisant référence à une 
rationalité de choix et d’engagement professionnels ? 
Oui, à condition de considérer qu’il s’agit d’une rationa-
lité dite « bayésienne » du comportement en incertitude. 
L’individu forme des anticipations, obtient des informa-
tions nouvelles, réestime ses chances d’action : l’ajuste-
ment entre ses aptitudes et les conditions de maintien 
ou de développement de son activité ne lui est révélé 

que progressivement. La surestimation de ses chances 
de professionnalisation apparaît comme une nécessité 
quasi fonctionnelle pour s’engager dans des activités à 

si forte incertitude de 
réussite et à si forte 
intensité concurren-
tielle. La révision 
de ses estimations 
est une propriété de 
l’apprentissage sur le 
tas. La variabilité des 
situations d’action, la 
nature tâtonnante du 
travail et le potentiel 
d’apprentissage que 
recèlent des activités 
faiblement routinières 
sont les caractéris-
tiques qui permettent 
de requalifier les 
fonctions de l’erreur, 
d’identifier comme 
une des phases de 
l’invention la rumi-
nation et les associa-
tions inconscientes 
génératrices d’idées 
nouvelles, ou encore 
de faire apparaître les 
mécanismes psycho-
logiques de rationali-

sation (de self-deception) qui sou-
tiennent l’engagement durable dans l’activité incertaine. 
Les artistes explorent, essaient, bifurquent dans leurs 
choix, et révisent beaucoup leurs œuvres, notamment 
en dialoguant et en négociant avec autrui (partenaire, 
conseiller, employeur, pair). 

La multiplication des épreuves sélectives de comparai-
son diminue progressivement l’importance des facteurs 
d’aléa dans le développement d’une carrière et renforce 
celle des appariements sélectifs entre des professionnels 
de réputation comparable, qui sont monnaie courante 
dans le travail par projet. Ces trajectoires de travail sont 
immergées dans un double dynamique d’individualisa-
tion des situations professionnelles et de mutualisation 
de certains risques par des régimes de financement assu-
rantiels des risques de sous-activité et par des contribu-
tions publiques ou mécénales au financement des pro-
jets. 

Références

Menger, Pierre-Michel (2009), Le travail créateur. S'ac-
complir dans l'incertain, Paris: Gallimard/Seuil, Hautes 
Etudes.

Jacques LENNEP, 500 euros, 2009, huile, acrylique 
et craie sur toile, 45 x 45 cm.
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Source : de Piles R. (1708/1989, pp. 239-241).

                                                  Tableau 1

Exemple de notation de quelques artistes selon la méthode Roger de Piles, 1708

Composition Coloris Dessin Expression

Bourdon 10 8 8 4

Le Brun 16 16 8 16

Le 
Dominiquin

15 17 9 17

Pourbus
...

4
...

15
...

6
...

8
...

.,L’ Œuvre d’art, quel 
rapport qualité prix ?

L’art et
l’économ

ie

Nathalie Moureau
Université Montpellier 3 et Lameta (UMR 5474)

Raphaël, Bacon, Monet, Lichtenstein, quelle alchimie 
nous conduit-elle à évoquer de concert le nom de ces 
artistes ? Une œuvre de chacun d’entre eux a été adjugée 
pour environ 40 millions de dollars1  en 2012, les propul-
sant dans le peloton de tête des artistes les plus chers de 
l’année selon les données Artprice. Si l’étalon monétaire 
permet d’évaluer à partir d’une même métrique la valeur 
économique, qu’en 
est-il de la valeur ar-
tistique? Bien que ces 
deux valeurs soient 
souvent confondues, elles n’en sont pas moins distinctes, 
le prix de marché ne reflétant pas nécessairement la qua-
lité de l’œuvre. Cette dernière est complexe à définir et 
ne peut être déduite, comme c’est le cas pour la plupart 
des objets de consommation courante, de paramètres 
objectifs liés au caractère fonctionnel du bien. D’aucuns 

s’accorderont ainsi pour reconnaître que la qualité artis-
tique des emblématiques New Hoover Deluxe Shampoo 
Polishers de Jeff Koons n’est en aucune façon corrélée 
à la puissance de motorisation des machines utilisées 
pour créer l’œuvre. Sur le marché de l’art, la référence à 
l’aune de laquelle est appréciée la qualité artistique des 
œuvres est définie de façon conventionnelle et émane 
d’une représentation collective qui fonde les anticipa-
tions individuelles. Les règles d’évaluation ont varié selon 
les périodes, conditionnant amplement l’organisation des 
mécanismes marchands comme nous allons le montrer 
en nous appuyant sur deux classements emblématiques, 

1 Raphaël 42 675 600 $, Tête d’un apôtre,  5 décembre 2012 (Sothe-
by’s, London) ;  Bacon 40 millions de $ ; Figure Writing Reflected in 
Mirror (1976) 9 mai 2012 (Sotheby’s N.Y) ; Monet 39 millions de  
$ ; Nymphéas (1905) 7 novembre 2012 (Christie’s N.Y) ; Lichtenstein 
40 millions de $, Sleeping Girl  (1964), 9 mai 2012 (Sotheby’s N.Y). 
Notons que seulement deux artistes ont obtenu des prix plus élevés  
Munch (107 millions de $ et Rothko respectivement 77,5 et 67 pour 
deux de ses œuvres).

le premier proposé par Roger de Piles (1708/1989) au 
XVIIIème siècle (Tableau 1) et le Kunst Kompass de Willi 
Bongard2  pour la période contemporaine (Tableaux 2 et 
3). 

Au XVIIIème siècle, les règles de création étaient fixées 
par l’Académie, une hiérarchie des genres prévalait ain-

si que des règles de 
création strictes : la 
représentation de la 
figure humaine, par 

exemple, se restreignait à un nombre limité de postures et 
de gestes expressifs nobles empruntés au classicisme et 
à la haute renaissance3. L’existence d’un étalon artistique 
clairement défini permettait d’évaluer la qualité d’un ta-
bleau comme on le fait pour une machine, en mettant 
en évidence les rouages élémentaires et leur articulation 

et en évaluant chaque pièce. L’agrégation des qualités 
obtenues permettait ensuite de conclure.  Roger de Piles 
(1708) préconisait de retenir quatre éléments pour juger 
de la qualité d’une œuvre : la couleur, la composition, le 
coloris et l’expression4. Notons cependant, que de Piles 
n’a pas agrégé les notes et n’a donc pas classé les artistes 
les uns par rapport aux autres.

Un tel système n’est plus susceptible de s’appliquer aux 
créations contemporaines. Quels critères formels com-

2 Ce classement (‘Kunst Kompass’, ‘la boussole de l’art’) a été proposé 
pour la première fois en 1970 par Willi Bongard. Il continue d’être 
publié annuellement par Manager Magazin.
3 Voir White and White (1993).
4 « Mais j’avertis que pour critiquer judicieusement il faut avoir une 
parfaite connaissance de toutes les parties qui composent l’ouvrage et 
des raisons qui en font un tout. Car plusieurs jugent d’un tableau pour 
la partie seulement qu’ils aiment, et comptent pour rien celle qu’ils ne 
connaissent ou qu’ils n’aiment pas » (de Piles (1708/1989, p. 238-
239).

Le prix du marché ne reflète pas 
nécessairement la qualité de l’œuvre
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muns permettraient-ils d’évaluer tant la qualité d’une 
œuvre de Damien Hirst – constituée d’une vache coupée 
en deux plon-
gée dans du 
formol et 
c o n s e r v é e 
dans un paral-
lélépipède en 
plexiglas – que 
les peintures 
figuratives de 
Xiaogang qui 
donnent à voir 
des portraits 
de famille 
chinoise? Le 
Kunst Kom-
pass, pro-
posé par Willi 
Bongard, nous offre des éléments de réponse. L’idée est 
la suivante. Dans un premier temps, un certain nombre de 
points est attribué à différentes institutions d’art contem-
porain, revues spécialisées et grandes expositions interna-
tionales telles que les biennales (Tableau 2). La seconde 
étape consiste à observer si des œuvres de l’artiste dont 
on cherche à évaluer la qualité sont présentes ou non 
dans une institution, si l’artiste a obtenu des critiques 

dans les revues, etc. Chaque réponse positive permet à 
l’artiste de capitaliser le nombre de points qui est atta-
ché à l’institution correspondante. L’artiste ayant obtenu 
le plus de points est celui dont la qualité artistique des 
œuvres est la plus élevée (Tableau 3). L’émergence d’un 
tel système est imputable à la mise en avant de l’origina-
lité de la démarche artistique comme référent pour éva-
luer la qualité. Pour autant, la légitimation de cette ori-
ginalité requiert 
l ’ i n t e r v en t i o n 
de tierces per-
sonnes reconnues 
pour leur capa-
cité d’expertise. 
Relativement au 
processus d’éva-
luation proposé par de Piles, le renversement est total. 
Désormais la qualité est définie de façon endogène aux 
actions du monde l’art et ne dépend plus des seules ca-
ractéristiques de l’œuvre. Elle est le fruit d’un processus 
d’interaction entre des acteurs du monde de l’art et est 
soumise à des phénomènes auto-renforçants.

Une fois clarifiée cette question de l’objectivation de 
la qualité, il est possible de revenir au rapport qu’elle 

entretient avec 
le prix. Les 
artistes dont 
la légitimation 
artistique est 
la plus élevée 
ne sont pas né-
cessairement 
ceux dont les 
prix sont les 
plus élevés. 
Par exemple, 
la cote mar-
chande de Jeff 
Koons était en 
2007 décon-
nectée de la 

qualité artistique de ses œuvres : alors qu’il était l’artiste 
vivant ayant enregistré la plus haute vente aux enchères 
pour une de ses oeuvres (Hanging Heart, 23,6 millions de 
dollars, frais inclus, Sotheby’s novembre 2007), il n’ap-
paraissait qu’à la 36ème place dans le classement du 
Kunst Kompass. Comment expliquer ce décalage ? Deux 
types de raisonnement peuvent être développés. D’une 
part, il se peut que les personnes ne sachent pas correc-

tement repérer les signaux d’objectivation de la qualité, 
en particulier ceux délivrés pour l’art contemporain par 
les expositions ou les achats de musée. En conséquence, 
et à défaut de pouvoir se fier à une information artistique 
objectivée, les acheteurs se tournent plutôt vers une in-
formation médiatique qui a pour caractéristique de ne re-
fléter que les bruits de marché. Quel crédit accorder aux 
propos d’un passant quant à l’opportunité d’exposer dans 

un lieu historique 
tel ou tel artiste 
jugé provocateur? 
Si une telle infor-
mation peut pré-
senter un intérêt 
sociologique en 
revanche sa per-

tinence pose question sur le terrain de l’expertise artis-
tique. La confusion qui peut s’opérer entre les sources 
d’informations est propice à l’émergence de bulles spé-
culatives et à une déconnexion entre valeur économique 
et valeur artistique. D’autre part, il se peut que la sa-
tisfaction des acheteurs provienne non pas des seules 

La confusion qui peut s’opérer entre les sources 
d’informations est propice à l’émergence de bulles 
spéculatives et à une déconnexion entre valeur 
économique et valeur artistique

                                      Tableau 2

Nombre de points attribués à quelques grands musées selon le Kunst 
Kompass

Nom du musée Lieu Points

Centre Georges Pompidou Paris 800

Guggenheim Museum New York 800

Contemporary Museum of art Sidney 800

Castello di Rivoli Turin 650

Museum Ludwig Koblenz 650

Museum of Fine Art Boston 650

                                                  Tableau 3

Classement des artistes, Kunst Kompass, 2013

Nom de l’artiste Année de 
naissance

Medium 
utilisé

Galerie 
représentant 

l’artiste

Total des 
points

Rang

Richter Gehrard 1932 Peinture Goodman 112 000 1

Nauman Bruce 1941 Installations Fisher 95 870 2

Trockel Rosemarie
...

1952
...

Media mixte
...

Spruth Magers
...

72 900
...

3
...
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qualités artistiques de l’œuvre mais également du prix 
payé ; plus ce dernier est élevé plus important est l’effet 
de distinction obtenu par son propriétaire. 

Et quand les deux phénomènes se conjuguent, le marché 
de l’art y perd son latin. 

Références

de Piles, Roger (1708/1989), Cours de peinture par prin-
cipes, Paris : Gallimard.

White, Harrison and Cynthia White (1993), Canvases and 
Careers, Chicago: The University of Chicago Press.

DE PILES R., Cours de peinture par principes, A Amsterdam à Leipsick, Chez 
Arkstee & Merkus, Libraires. Et se vend à Paris, Chez Charles-Antoine Jombert, 
Libraire du Roi pour l’Artillerie & le Génie, à l’Image Notre – Dame. M. DCC. 
LXVI. 389 p.. (©: Google Books) 

L’art et
l’économ

ie Économie et musique

Sébastien Van Bellegem
CORE, Université catholique de Louvain

Il y a au moins deux façons de traiter le lien entre éco-
nomie et musique. La première, aussi la plus attendue, 
consiste à décrire l’économie de la musique, constatant 
que la science économique s’est bien entendu préoccu-
pée de la production, de la distribution et de la consom-
mation des œuvres musicales. La seconde est plus aven-
tureuse. Il s’agit de comprendre en quoi l’art musical 
ouvre de nouveaux horizons à la science économique et 
inversement.

Commençons par l’association la plus conventionnelle. 
L’analyse économique des biens culturels est une science 
récente. Suite aux travaux de Baumol et de Bowen 
(1965), un débat s’est focalisé sur les arts du spectacle, 
donc aussi la musique, partant de l’observation que ces 
arts peuvent difficilement diminuer leur coût de produc-
tion, à l’instar d’autres productions humaines. En effet, 
aujourd’hui comme au XIXème siècle, il faut autant de 
musiciens pour représenter la neuvième symphonie de 

.,
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La seconde association, plus audacieuse, vise à com-
prendre si l’art et la science dont nous parlons peuvent 
se fertiliser l’un et l’autre. 

Notre premier exemple concerne un cas d’utilisation 
de la science économique en composition musicale. La 
“théorie des jeux” est un domaine de la microéconomie 
analysant les situations dans lesquelles un agent écono-
mique désirant prendre une décision optimale dépend de 
la décision d’autres agents. Il doit donc anticiper la déci-
sion des autres agents en vue de prendre la meilleure dé-

cision. Le “dilemme 
du prisonnier” est 
un exemple célèbre 
d’une telle situation. 
Le jeu “pierre-papier-
ciseaux” en est un 
autre. Cette théorie 
s’est montrée pro-
lifique en science 
économique (comme 
en science politique) 
au point que huit prix 
Nobel d’économie 
ont été décernés dans 
ce domaine. Elle a 
également inspiré le 
compositeur et archi-
tecte Iannis Xenakis 
(1922-2001) qui a 
conçu des œuvres 
musicales vivantes 
dans lesquelles plu-
sieurs musiciens ga-
gnent ou perdent des 
points en fonction 
de ce qu’ils jouent à 
partir d’une grille de 
possibilités, à la ma-
nière du jeu “pierre-
pap ie r- c i seaux” . 
Duel (1958-59) et 
Stratégie (1962) 
pour deux orchestres 
ont été composés de 
la sorte. 

Notre second 
exemple d’alliage 

procède du mouvement contraire. 
Lorsque le scientifique doit analy-
ser des données économiques, il 

commence par les visualiser afin d’y débusquer des struc-
tures régulières. Il s’agit d’une étape importante dans la 
construction d’un modèle économétrique, et des outils 
empiriques viendront confirmer ou non ces intuitions vi-
suelles. Une alternative intéressante consiste à “sonifier” 
les données. Chacun connaît des exemples de sonifica-
tion: le métronome, le compteur Geiger ou l’électrocar-
diogramme nous sont familiers. La question intéressante 
consiste bien entendu à savoir si l’information ainsi enten-
due permet de percevoir plus facilement certaines régu-
larités dans les données. En août 2013, lors d’un récent 

Beethoven. La production musicale ne s’appréhende 
donc pas de la même façon que la production d’autres 
biens de consommation. C’est dans cette perspective que 
la littérature économique étudie la nécessité de soutenir 
ces productions par des interventions publiques plus ou 
moins importantes et c’est seulement en 1977 que pa-
raît le premier numéro du Journal of Cultural Economics.

L’économie de la musique s’intéresse également à la de-
mande des consommateurs à des époques variées. Rosen 
(1981) s’est demandé pourquoi le marché musical s’or-
ganise aujourd’hui 
autour de quelques 
superstars. Il a dé-
veloppé un premier 
modèle dans lequel 
les artistes “dispo-
nibles” possèdent 
des qualités variées 
aux yeux du public. 
Ainsi le nombre de 
pianistes dispo-
nibles sur le marché 
pour interpréter les 
sonates de Schubert 
est tel que les mélo-
manes ont le luxe de 
pouvoir exiger l’inter-
prétation la plus par-
faite. Rosen traite de 
manière similaire le 
marché des concerts 
de musique rock. 
D’après sa théorie, 
cette situation ex-
plique l’état de quasi 
monopole que nous 
connaissons, dans 
lequel quelques ar-
tistes peuvent choi-
sir de fixer un prix de 
prestation très élevé 
et s’adresser ainsi à 
un public plus res-
treint.

Il n’en a pas toujours 
été ainsi. Baumol et 
Baumol (1994) ont 
par exemple étudié le marché de 
la composition musicale à Vienne 
au temps de Mozart. L’hypothèse 
qu’ils ont soutenue est que la profusion de composi-
teurs talentueux observée au XVIIIème siècle au sein 
de l’Empire des Habsbourg était essentiellement due à 
la fragmentation de l’État en de nombreux États quasi 
indépendants, dans lesquels chaque cour recherchait du 
divertissement et du prestige à travers sa production mu-
sicale. Ces travaux d’économie politique et musicale ont 
été critiqués par Scherer (2006), qui, en tenant compte 
de la population de chaque pays à cette époque, a mon-
tré que les compositeurs n’étaient pas plus nombreux 
dans l’Empire des Habsbourg qu’ailleurs en Europe.

Louis Carrogis dit Carmontelle, Portrait de Wolfgang 
Amadeus Mozart jouant à Paris avec son père Jean-
Georg-Léopold et sa sœur Maria-Anna, 1763 
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Bien que la part du budget alloué par notre 
gouvernement au domaine musical soit marginale, il 
reste essentiel à la survie de nombreuses maisons de 
production musicale

congrès d’économistes à Washington, des résultats en-
courageants ont été présentés par McIntosh et al. (2013) 
montrant que la 
sonification per-
met de détecter 
facilement des 
structures répé-
tées dans les 
données tempo-
relles, ou encore des données manquantes dans des don-
nées économiques.

On pourra constater que les exemples esquissés ci-des-
sus sont assez récents. Le dialogue entre musique et 
économie est certainement exceptionnel, mais on peut 
souhaiter qu’il s’intensifie pour plusieurs raisons. 

Pour la bonne gestion des deniers publics tout d’abord. 
Bien que la part du budget alloué par notre gouvernement 
au domaine musical soit marginale, il reste essentiel à la 
survie de nombreuses maisons de production musicale. 
Chacun aura compris que ce budget est soumis à d’in-
soutenables pressions pour des raisons qu’il n’est plus 
nécessaire de rappeler. Dès lors, par choix ou par néces-
sité, il faudra repenser et recalibrer l’intervention du sec-
teur public dans ce domaine. Il est donc utile de rappeler 
que des économistes ont déjà réfléchi aux questions qui 
y sont reliées, comme celle des incitants économiques à 
installer afin de compenser la spéculation sur le prix des 
places de concert, celle du mode de gestion des maisons 
de spectacle ou celle des conditions optimales de parte-
nariat avec les entreprises privées. 

Pour la création musicale ensuite. La place de l’inter-
prète a fait l’objet d’une attention particulière au XIXème 
siècle. Simple machine à jouer, ou partenaire d’un com-
positeur dans la révélation d’une musique unique? Le rôle 
de l’homme en économie se pose de manière analogue 

puisqu’il est à la fois le siège du libre arbitre mais égale-
ment soumis à des lois lorsqu’on l’observe dans une po-

pulation plus glo-
bale. À cet égard, 
l’utilisation de la 
théorie des jeux 
en musique pro-
posée par Xenakis 
est aujourd’hui un 

terrain en jachère que pourraient continuer à explorer de 
futurs musiciens interpellés par la question de l’interpré-
tation musicale.
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